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Affaire Kerviel : la cour d’appel de Paris valide 
le licenciement du trader 141u9

Olivia DUFOUR

Par un arrêt du 19 décembre 2018, la cour d’appel de Paris a réformé le 
jugement du conseil de prud’hommes du 7 juin 2016 qui a considéré que le 
licenciement du trader était dénué de cause réelle et sérieuse et condamné 
la Société Générale à lui verser environ 450 000 euros, dont 300 000 euros 
au titre de son bonus 2007.

En reconnaissant le caractère fondé du li-
cenciement de Jérôme Kerviel en 2008, 
suite à la découverte de ses activités non 
autorisées au sein de la Société Générale, 
ayant engendré une perte de 4,9 milliards 
d’euros, l’arrêt de la cour d’appel de Pa-
ris du 19 décembre, dans le volet prud’ho-
mal de la saga judiciaire Kerviel, remet un 
peu de raison dans une affaire folle à tous 
égards. C’est, au passage, un véritable ca-
mouflet pour Jérôme Kerviel, dont la cour 
balaie toutes les revendications en prenant 
soin d’en démonter la mécanique systéma-
tique d’inversion.

▪▪ L’autorité du pénal sur le civil 
réaffirmée avec force

Dans son jugement du 7 juin 2016, le con-
seil de prud’hommes de Paris, avait estimé 
que le licenciement de l’intéressé, pour-
tant fondé sur les faits ayant entraîné sa 
condamnation pénale définitive pour faux, 

usage de faux, abus de confiance et intro-
duction frauduleuses de données dans un 
système automatisé, était dénué de cause 
réelle et sérieuse. Motif ? La Société Géné-
rale avait toléré quelques mois plus tôt des 
faits similaires sans réagir. Le conseil de 
prud’hommes en avait déduit que «  l’em-
ployeur ne peut en aucun cas se prévaloir 
d’une faute dès lors qu’il a antérieurement 
toléré rigoureusement les mêmes faits et 
agissements en maintenant la poursuite 
des relations contractuelles sans y puiser, 
à l’époque, un motif de sanction ». Il avait 
en conséquence condamné la banque à 
payer à l’ancien trader toutes sortes d’in-
demnités, dont son bonus de 300 000 eu-
ros au titre de l’année 2007, autrement dit 
sur la période où il lui était reproché d’avoir 
pris des positions frauduleuses. En clair, le 
conseil de prud’hommes s’était, dans cette 
affaire, émancipé de la décision rendue en 
matière pénale.
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